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International Plant Health Risk Analysis Workshop
Atelier international sur l’analyse des risques phytosanitaires
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Résumés – Présentations orales

1re SÉANCE : Normes, CONVENTIONS ET accords INTERNATIONAux

Normes adoptées à l’échelle internationale en matière de risque phytosanitaire
Brent Larson, Secrétariat de la Convention internationale sur la protection des végétaux, Rome, Italie
La Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (CIMP) est l’organisme en charge de la CIPV et constitue une tribune pour les discussions sur les enjeux internationaux liés à la protection des végétaux, y compris l’adoption des Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP). L’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) reconnaît l’importante contribution des normes, des directives et des recommandations internationales et de celles élaborées par le Secrétariat de la CIPV. Selon la CIPV (p. ex. l’article IV), les Organisations nationales de la protection des végétaux sont responsables de la réalisation des ARP.

La CIMP a adopté une série de normes en vue d’assurer l’harmonisation des ARP à l’échelle internationale. Ces normes concernent les lignes directrices générales pour la réalisation des ARP (NIMP no 2) et les directives particulières aux ARP des organismes justiciables de quarantaine (NIMP no 11) et des organismes réglementés non justiciables de quarantaine (NIMP no 21). Deux suppléments de la NIMP no 11 visent à garantir que le processus d’ARP tient compte des critères d’analyse des risques environnementaux et des organismes vivants modifiés. De plus, un supplément du Glossaire des termes phytosanitaires (NIMP no 5) contient des lignes directrices sur le sens d’importance économique potentielle et de termes connexes dont les paramètres environnementaux servant à la réalisation d’ARP.

Cet exposé constitue un bref aperçu des normes et de leurs interactions.

Droit international en ce qui concerne les approches de précaution en matière de réglementation nationale des importations de végétaux

Peter T. Jenkins, avocat/analyste des politiques, International Center for Technology Assessment, Washington (D.C.) États-Unis

L’exposé porte sur le droit international en ce qui a trait aux tentatives de certains pays de renforcer leurs lois nationales portant sur l’importation de végétaux vivants d’autres pays. Ce sujet alimente de plus en plus les discussions politiques, puisque les pays désirent protéger davantage leurs intérêts environnementaux et économiques, notamment contre le risque que présentent les végétaux non indigènes importés de devenir des mauvaises herbes, des ravageurs ou des agents pathogènes.

Alors que les problèmes liés à l’importation libre de végétaux sont mieux reconnus, la plupart des principaux pays importateurs et exportateurs de végétaux signent des accords de facilitation du commerce qui imposent une discipline internationale aux mesures nationales de réglementation. L’exposé, axé principalement sur la question clé ci-dessous qui reflète la tendance actuelle de renforcement des approches nationales, porte sur les pouvoirs juridiques pertinents. 
QUESTION CLÉ : Quelles sont les exigences juridiques internationales qui doivent être respectées afin de faire passer l’approche de réglementation d’un pays en matière d’importation de végétaux à une approche préventive à trois volets (« blanc/noir/gris »), selon laquelle les espèces proposées pour l’importation sont classées dans l’une des trois catégories suivantes :
· permises (liste blanche); 
· interdites de façon permanente (liste noire); 
· interdites provisoirement en attendant de plus amples renseignements (liste grise). 


L’exposé fait le point sur ce dossier en regard de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC, des décisions pertinentes de l’Organe d’appel de l’OMC, de la Convention internationale sur la protection des végétaux et de ses normes, de la Convention sur la diversité biologique et de ses lignes directrices pour l’application de l’alinéa 8(h) sur les espèces étrangères envahissantes, et des autres lois internationales et documents d’orientation pertinents. L’exposé porte également sur les problèmes et les obstacles du commerce international des végétaux.
Qu’est-ce qui constitue un risque négligeable en vertu de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires?
Mark Powell, département de l’Agriculture des États‑Unis, Office of Risk Assessment  and Cost-Benefit Analysis, Washington (D.C.) États-Unis

Dans sa décision rendue en 2003 dans l’affaire Japon-Pommes, découlant de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP), un groupe d’experts de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a conclu que les mesures exigées par le Japon afin d’empêcher l’introduction du feu bactérien (Erwinia amylovora) par des pommes importées des États-Unis étaient disproportionnées par rapport au risque négligeable posé par l’importation de pommes mûres exemptes de symptômes. En invoquant le concept de « risque négligeable », l’affaire Japon-Pommes pourrait bien avoir créé un important précédent dans le domaine de l’évaluation du risque en vertu de l’Accord sur les MSP. Dans une décision rendue en 1980 qui frappait d’invalidité la norme de l’Occupational Safety and Health Administration (OSHA) sur l’exposition au benzène en milieu de travail, la Cour suprême des États-Unis a, dans un même ordre d’idées, mis de l’avant le concept de « risque de minimis », un niveau de risque si faible qu’il est, à toutes fins utiles, égal à zéro. Il est donc entendu que tout règlement visant à réduire le risque sous ce niveau ne serait pas justifié. La Cour a établi une distinction entre « risque de minimis » et « risque sensible »; pour cette dernière catégorie, il est entendu qu’un règlement pourrait être exigé. Cette décision a donné aux agences de réglementation énormément de latitude pour déterminer au cas par cas le niveau de risque acceptable, tout en établissant la nécessité d’un seuil quantitatif de minimis pour la réglementation des risques. La raison pour laquelle ce qui est communément appelé la « décision benzène » est considérée comme une charnière dans le domaine des politiques américaines sur les risques est qu’elle a forcé les agences de réglementation des États‑Unis – dont un grand nombre avaient, et ont toujours, de bonnes raisons de favoriser une approche qualitative dans certains cas – à adopter une approche plus quantitative à l’évaluation du risque. Il reste à voir si l’affaire Japon-Pommes aura un effet semblable en vertu de l’Accord sur les MSP. Cependant, cette décision laisse entrevoir la nécessité de définir le concept de risque négligeable dans le domaine des MSP avec beaucoup plus de précision que jusqu’à présent. Des exemples portant sur les aspects juridiques de cas de MSP à l’OMC et les normes internationales en matière de RSP sont présentés.

2e SÉANCE : APPROCHES EN MATIÈRE D’ANALYSE DU RISQUE PHYTOSANITAIRE

Intégration des mesures de prévention contre les espèces étrangères envahissantes dans les règles commerciales internationales
Stas Burgiel, Defenders of Wildlife, Washington (D.C.) États‑Unis

Cet exposé reposera sur un document, actuellement en cours d’élaboration par le Centre pour le développement du droit international de l’environnement, Defenders of Wildlife et la Société pour la conservation de la nature, intitulé « Invasive Alien Species Prevention Strategies: Avoiding Conflicts with the International Trade Regime ». Le point de départ de l’analyse est l’engagement envers la protection de l’environnement découlant des accords multilatéraux sur l’environnement (p. ex. la CDB, la Convention de Ramsar, le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, la CITES). Pour promouvoir la réalisation de ces engagements, l’exposé se penche sur les lois commerciales liées à l’OMC (Accord MSP, Accord OTC, Programme de Doha pour le développement, etc.) et sur la jurisprudence afin d’établir une série de principes/recommandations sur les méthodes que les pays devraient adopter pour mettre en œuvre des mesures de prévention. L’analyse porte particulièrement sur la portée géographique des mesures de prévention (nationale/régionale/internationale), le rôle de la prévention, la mise en œuvre de mesures nationales et les exigences sanitaires et phytosanitaires, l’évaluation des risques, la capacité, l’assistance technique et les traitements spéciaux et différentiels.

Les auteurs ont participé étroitement au processus de la CDB et peuvent, au besoin et s’il y a lieu, se concentrer spécifiquement sur les délibérations de la CDB et sur les points communs avec les thèmes principaux de l’atelier. 

Analyse du risque phytosanitaire – expérience de la Nouvelle‑Zélande

Michael Ormsby, conseiller principal, analyse des risques, Biosecurity New Zealand, Ministry of Agriculture and Forestry, Wellington, Nouvelle-Zélande

L’analyse du risque du point de vue phytosanitaire inclut bien sûr tous les phytoravageurs potentiels. Ces derniers peuvent être introduits en Nouvelle-Zélande par différentes voies. Par conséquent, le système doit cibler tous les produits ou toutes les voies qui pourraient servir de vecteur pour l’introduction de ces ravageurs en Nouvelle-Zélande. Le système d’analyse du risque de la Nouvelle-Zélande doit également tenir compte des répercussions de ces ravageurs sur toutes les valeurs en Nouvelle-Zélande, et notamment les valeurs sociétales comme les attraits environnementaux, les biens ayant une valeur économique et la santé humaine dans son acception la plus vaste qui inclut des aspects de la santé émotionnelle comme les valeurs culturelles ou esthétiques. 

La Nouvelle‑Zélande est actuellement signataire de trois accords internationaux qui traitent de la gestion des enjeux commerciaux de nature phytosanitaire : l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) de l’Organisation mondiale du commerce, la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et la Convention sur la diversité biologique. Pour satisfaire aux besoins de la Nouvelle‑Zélande, le cadre d’analyse du risque phytosanitaire doit être conforme aux normes de la CIPV qui cible l’application de mesures de protection des végétaux et satisfaire aux exigences des MSP lors de l’élaboration de mesures de protection de toutes les autres valeurs sur lesquelles les phytoravageurs peuvent avoir une incidence, p. ex., santé animale ou humaine ou environnement. 

Le processus d’analyse du risque de la Nouvelle-Zélande, qui est chapeauté par un système de gestion de projet, peut être divisé en quatre grandes étapes : initiation, planification, mise en oeuvre et clôture. L’étape de la planification comprend toutes les activités habituelles de planification du projet et des travaux, mais inclut également l’élaboration d’un plan ou d’une stratégie de communication du risque ainsi que la détermination ou la catégorisation du danger tel qu’indiqué dans la NIMP no 11. L’étape de la mise en oeuvre du projet comporte trois étapes d’analyse du risque : l’évaluation des conséquences qui, selon la NIMP no 11, inclurait l’évaluation des répercussions et la probabilité de propagation, d’entrée et d’établissement.

Les résultats de l’évaluation du risque sont ensuite résumés dans l’estimation globale du risque qui peut comporter l’élaboration de modèles en vue de démontrer les caractéristiques particulières du profil de risque. Les options d’atténuation sont alors comparées aux estimations du risque et à ce que l’on juge être un niveau acceptable de risque pour les circonstances à l’étude. Une fois que l’on s’est entendu sur les mesures à prendre, une évaluation du risque résiduel est réalisée. Une fois terminée, l’analyse du risque fait ensuite l’objet d’un examen par des experts sélectionnés et, lorsque les recommandations des examinateurs ont été prises en compte, on entreprend des consultations officielles des intervenants.

Le programme d’analyse du risque est jugé informer indépendamment les décideurs en matière de gestion du risque de deux façons particulières : en décrivant la nature de toute hypothèse ou incertitude étayant les estimations du risque et la nature du risque résiduel restant après que la mesure recommandée ait été mise en oeuvre. 

Analyse du risque en ce qui concerne l’accès aux marchés agricoles : comment procéder pour l’Afrique? 

Sarah A. H. Olembo, Conseil phytosanitaire inter-africain, Yaounde, Cameroun
Les mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) sont de plus en plus importantes sur le marché mondial des produits agricoles. Ces mesures sont mises en œuvre dans le but de garantir la salubrité des aliments destinés aux consommateurs et de prévenir la propagation de ravageurs ou de maladies chez les animaux et les végétaux. Elles peuvent aussi être utilisées à des fins protectionnistes pour écarter les concurrents étrangers. L’Accord MSP de l’OMC vise à faire la distinction entre ces deux fonctions des mesures SP et à bannir la dernière. L’exposé présente la situation de l’analyse des risques en Afrique – la norme sur laquelle se fonde la salubrité des aliments à la consommation, la protection des végétaux et la santé des animaux, ainsi que l’accès aux marchés via l’application de mesures phytosanitaires aux échanges commerciaux multilatéraux. Étayé par diverses sources de renseignements, l’exposé s’appuie tout particulièrement sur l’expérience personnelle de l’auteure, formatrice en analyse des risques pour les pays d’Afrique. De plus amples renseignements sont tirés d’une étude des MSP de l’OMC sur les échanges dans les pays de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et du rapport technique n° 5. Le premier document a permis de prendre en compte les conséquences des mesures SPS sur le commerce des produits agricoles dans les pays de la CEDEAO. Le second examinait la structure des MSP sous un angle qui faciliterait l’intégration des pays d’Afrique de l’Ouest de la CEDEAO au processus d’harmonisation des MSP de l’Union économique et monétaire Ouest Africaine (UEMOA), afin de conclure un traité sur le MSP pour les pays de la CEDEAO. D’autres renseignements utilisés pour cet exposé proviennent de la riche bibliographie sur le sujet.

Indépendamment des complications causées par l’interprétation du mécanisme d’analyse même et par les effets et les limites qu’un fardeau financier peut imposer à l’économie des pays africains, d’importantes contraintes et faiblesses en matière d’analyse du risque ont été observées dans les cadres juridique et réglementaire, la capacité des ressources humaines de caractériser et d’identifier les ravageurs et les systèmes de certification à l’importation. Compte tenu de ces limites, de quelle manière les pays africains peuvent-ils vraiment entreprendre une analyse du risque?  En se fondant sur les études de cas existantes, l’exposé examine, d’un point de vue critique, les contraintes et leur effet sur l’analyse du risque en Afrique. 

La conduite d’une analyse du risque phytosanitaire : l’expérience et les défis au Ghana 

Vesper Suglo, directeur, Plant Protection and Regulatory Services Directorate, Ghana


Le commerce international est une voie à double sens, c’est-à-dire que les exportations d’un pays sont les importations d’un autre. L’exclusion des phytoravageurs et des agents pathogènes afin de protéger la production agricole des pays contre les ravageurs étrangers justiciables de quarantaine préoccupe les deux parties. 

Les exportations agricoles non traditionnelles sont devenues importantes parce qu’elles constituent une part non négligeable de l’ensemble des exportations non traditionnelles du Ghana. Les plus grandes cultures non traditionnelles d’exportation sont celles de l’ananas, de la papaye, de la mangue, de l’okra, de l’aubergine, du piment de Cayenne et du poivron. 

Ces cultures peuvent être l’hôte de phytoravageurs qui sont justiciables de quarantaine aux États‑Unis, ce qui limite leurs possibilités d’exportation vers le marché américain. Les producteurs commerciaux d’ananas obtiennent également du matériel végétal de la variété d’ananas MD2 de la sous-région de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud où se trouvent des phytoravageurs qui sont justiciables de quarantaine au Ghana.  

Il existe donc des préoccupations phytosanitaires liées soit à l’exportation de produits frais du Ghana aux États-Unis ou à l’importation au Ghana de végétaux de pays tels que le Costa Rica, le Guatemala ou le Honduras. L’adoption de l’analyse du risque phytosanitaire vise à fournir une justification biologique des activités de réglementation, y compris le statut phytosanitaire des produits agricoles au moment de leur importation. Les évaluations qualitatives du risque, conformes aux Normes internationales pour les mesures phytosanitaires et aux Pathway-initiated Pest Risk Assessments : Guidelines for Qualitative Assessments, Version 5.02 (USDA, 2000), ont pour but d’examiner les risques phytosanitaires liés à l’importation aux États-Unis de papayes, de mangues, de piments de Cayenne et de poivrons, d’okras et d’aubergines, et à l’importation au Ghana de matériel de plantation d’ananas de la variété MD2. 
Coopération régionale en matière d’ARP
Françoise Petter et Muriel Suffert, Secrétariat de l’OEPP, Paris, France

Le cadre international de protection des végétaux a évolué ces dernières années. En effet, les mesures phytosanitaires adoptées par les pays doivent désormais faire l’objet de justifications techniques. Les NIMP sur l’analyse du risque phytosanitaire ont été mises au point dans le cadre de la Convention internationale sur la protection des végétaux et constituent les normes internationales de justification technique de l’OMC. Nous avons examiné le rôle possible d’une organisation régionale de protection des végétaux comme l’OEPP dans le cadre d’une ARP pour notre région. 

Élaboration de normes de l’OEPP pour l’ARP 

Le groupe de l’OEPP sur l’ARP participe à l’élaboration de projets d’évaluation et de gestion du risque phytosanitaire depuis 1993. Maintenant que des normes internationales ont été adoptées (NIMP no 11, Pest Risk Analysis for Quarantine Pests, et son supplément), celles-ci sont l’outil de référence à l’échelle internationale pour l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord MSP), lequel servira d’assise en cas de différend. Le groupe de l’OEPP sur l’ARP  a donc axé ses travaux de révision sur la valeur ajoutée des projets de l’OEPP et la meilleure façon d’en tirer profit. La valeur ajoutée du projet est plus particulièrement la présentation d’une séquence logique de questions portant sur tous les éléments mentionnés dans la NIMP no 11 et qui y renvoie clairement. Le projet modifié de l’OEPP est présenté. 
Rôle de l’OEPP dans la réalisation des analyses du risque

Ces dernières années, en plus de peaufiner l’évaluation et la gestion du risque phytosanitaire, l’OEPP a établi un processus officiel d’ARP comme fondement des recommandations à formuler pour la réglementation des ravageurs. Le  groupe des mesures phytosanitaires et des espèces étrangères envahissantes a passé en revue les ARP qu’il a reçues pour des ravageurs qui pourraient être ajoutés aux listes de l’OEPP. Le groupe sur les ravageurs forestiers justiciables de quarantaine a lui-même réalisé des ARP de ravageurs d’intérêt à la suite du projet de l’OEPP. Toutefois, l’optique principale de l’OEPP est que l’organisation fournisse des outils pour la réalisation d’ARP par les organisations nationales de protection des végétaux. Le rôle de l’OEPP en ce qui concerne les ARP a été examiné à de récentes réunions de l’organisation (atelier des chefs des organisations nationales de protection des végétaux et groupe de travail sur la réglementation phytosanitaire). On a décidé que l’organisation devrait jouer un rôle de premier plan dans la coordination des ARP menées par la collectivité internationale dans la région. Les analyses du risque phytosanitaire réalisées à l’échelle de l’OEPP devraient inclure une évaluation du risque ainsi que cerner des options pertinentes de gestion du risque. Par contre, ce sont les États membres qui décident des options de gestion à appliquer. Les ARP devraient cerner une région clairement définie (région de l’OEPP ou région définie sur demande) et il faudrait préciser quelle partie de la région est menacée. On s’emploie actuellement à établir une structure pour réaliser ces objectifs et notamment à mettre sur pied un nouveau groupe qui réalisera des ARP. Contrairement aux autres groupes de l’OEPP, ce dernier aura une composition variable qui permettra d’inviter des experts de ravageurs particuliers lorsque leur participation sera requise. La nouvelle structure proposée est présentée. 

Évaluations informatisées du risque phytosanitaire : un mythe ou une réalité?

Allan N.D. Auclair, D.O. Oryang, R.D. Magarey, D. M. Borchert et W.D. Bailey, APHIS USDA Riverdale (MD), Raleigh (N.C.)
Il existe un fort intérêt envers l’amélioration de l’analyse du risque grâce à l’automatisation de certains aspects du processus. Ceci soulève plusieurs questions : quels sont les aspects de l’analyse du risque phytosanitaire (ARP) qui se prêtent bien à l’automatisation? Est-ce réaliste ou réalisable de penser effectuer des ARP en appuyant simplement sur la touche d’un clavier? Quel serait le délai à prévoir pour l‘automatisation des ARP dans les pays avancés et ceux en développement? 

Les progrès rapides des bases de données électroniques et une abondance de logiciels informatiques spécialisés nous permettent de réexaminer nos démarches d’élaboration d’ARP officielles. Dans le contexte du processus actuel d’ARP,  pas moins de 90 % du temps est consacré à l’obtention et à la vérification des données sur les phytoravageurs qui proviennent généralement de sources nombreuses et non uniformes. Ces méthodes extrêmement exigeantes en main d’œuvre ralentissent le processus, ce qui n’est pas sans créer de longs délais entre la présentation de la demande d’importation et la présentation finale de l’ARP aux décideurs.   

Alors qu’une gamme impressionnante de technologies de l’information ont été mises au point au cours des dix dernières années, on note aussi une abondance de renseignements sur les phytoravageurs et l’adoption d’exigences accrues visant l’exhaustivité des ARP en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV). Dans notre exposé, nous examinons une étude qui dresse le bilan des premiers essais de l’APHIS (USDA) en matière d’automatisation des ARP et cernons les problèmes qui doivent être abordés dans le but d’accélérer et de renforcer le processus des ARP. 

Nous discutons d’une approche intégrée qui comprend la recherche de données et les modes d’exploitation de la base de données, la cartographie et l’analyse des risques, les méthodes de classement des phytoravageurs par ordre d’importance et la reconnaissance des caractéristiques. Les centres d’intérêts de cette approche sont les besoins et les attentes de l’utilisateur final (c.-à-d., le décideur) qui a besoin de renseignements pertinents et utilisables ainsi que la nécessité de satisfaire aux exigences de la CIPV au moyen de documents papier en vue de la réglementation (c.‑à‑d., lutte antiparasitaire) du produit sur le marché international. Des comparaisons seront effectuées par rapport aux capacités actuelles du module CABI CPC 2005 des ARP. Nous parlons aussi de l’utilisation de techniques de reconnaissance des caractéristiques et examinons l’élaboration d’ARP proactives conformes aux nouvelles normes en matière de biosécurité nationale pour identifier, classer et cibler les agents pathogènes menaçants avant qu’ils n’arrivent dans le pays d’accueil.  

Incorporer la pondération dans l’évaluation du risque : cette méthode peut-elle rendre l’évaluation globale du risque plus utile?

Lihong Zhu1, John Holt2 et Rob Black3
1Biosecurity New Zealand, Ministry of Agriculture and Forestry, New Zealand

 2Natural Resources Institute, University of Greenwich, Royaume-Uni
 3Department of Law, University of Greenwich, Royaume-Uni
L’évaluation du risque phytosanitaire est une étape essentielle quoique problématique du processus d’analyse du risque phytosanitaire qui porte sur la probabilité et les conséquences de l’introduction de phytoravageurs. Il s’agit d’un processus complexe qui requiert une évaluation simultanée de caractéristiques telles que la biologie des ravageurs, l’espèce-hôte, la voie d’entrée, l’environnement et l’économie, dans le but de déterminer si le ravageur présente des risques sensibles et s’il doit donc être réglementé. Chaque point de l’évaluation est habituellement subdivisé en série de facteurs de risque auxquels on attribue une cote. 

La pratique générale consiste à identifier les facteurs de risque et à leur attribuer une cote, puis à effectuer une évaluation d’ensemble fondée sur une synthèse des cotes. Un certain nombre de problèmes sont associés à cette pratique dont le fait que les facteurs de risques ne sont probablement pas tous égaux en importance.  À juste titre, le poids des facteurs les plus importants devrait être supérieur à celui des facteurs qui le sont moins. 

Une solution viable consiste à intégrer la pondération à l’évaluation des risques. Dans ce contexte, la pondération consiste à accorder à un facteur de risque une valeur correspondant à son importance ou à sa pertinence réelle ou perçue, c’est-à-dire que plus une valeur est grande, plus elle a de l’importance. Les auteurs étudient la possibilité d’intégrer la pondération aux pratiques d’évaluation des risques pour que ces évaluations soient plus représentatives des risques réels.

3e  SÉANCE : MODÈLES D’ANALYSE DU RISQUE PHYTOSANITAIRE (ARP)

Analyse générale du risque phytosanitaire : concept et application
Kenneth Lakin, PPQ-APHIS-USDA


L’analyse générale du risque est un concept qui est proposé comme outil d’optimisation. Son objectif est de tenir compte des « économies d’échelle » pour les produits d’analyse du risque complexes. En général, les analyses générales (ARPG) sont possibles lorsque de multiples demandes d’importation peuvent bénéficier de la mise en commun de ressources ou de l’évaluation concertée de dangers ou de pratiques de gestion semblables. Les analyses générales du risque portent sur les produits d’analyse du risque qui suivent les lignes directrices internationales, mais qui examinent plus d’un produit, d’un pays ou d’un système de gestion du risque. Voici les catégories d’analyses générales du risque : 
· Généralisation taxonomique. L’analyse du risque pour un produit (par exemple, Passiflora edulis (fruit de la passion) ou Persea americana (avocat) peut être élargie en élaborant une analyse du risque pour Passiflora spp. ou Persea spp. Cette possibilité est logique si, en règle générale, le genre entier est menacé par des ravageurs et maladies semblables. 
· Généralisation géographique. Une analyse du risque demandée par un pays peut être appliquée à une région entière (p. ex., la région méditerranéenne, l’Amérique du Sud). Cette mesure serait convenable pour une région où l’on retrouve des ravageurs communs, ainsi que les mêmes paramètres écologiques et climatiques ou autres paramètres géographiques ou environnementaux naturels. 
· Généralisation en raison des conditions de production. Une analyse du risque demandée par un pays donné peut être appliquée à une région géographique plus vaste si les conditions de production (p. ex., en serre) sont les mêmes et sont donc associées à des types de ravageurs et à des solutions phytosanitaires semblables. 

· La généralisation en raison d’analyses du risque de gestion peut être élargie pour un produit donné lorsque l’option clé de gestion (p. ex., irradiation) est commune à différents pays. 
· Généralisation en raison de priorités politiques ou de structures administratives. Une analyse du risque peut être menée dans une région donnée qui est ciblée par un mandat politique ou une région dont un groupe technique particulier est responsable. Il se peut que certaines caractéristiques soient partagées (p. ex., environnementales), mais le principal point commun peut être les ressources humaines affectées à la tâche. Au fil de ses fonctions, le personnel apprend à connaître les sources d’information pour cette région d’intérêt politique et est mieux placé pour élaborer des analyses du risque portant sur des groupes de produits. 
Tentative de transférer les modèles d’évaluation et de gestion du risque phytosanitaire de l’OEPP à une application exploitable sur le Web
Haakon Magnus1 (haakon.magnus@planteforsk.no) et Trond Rafoss1, Claire Sansford2.

1 Norwegian Crop Research Institute, Plant Protection Centre, Hogskoleveien, Norvège

2 Central Science Laboratory, Sand Hutton York YO41 1LZ, Royaume-Uni
Le projet d’évaluation et de gestion du risque phytosanitaire de l’OEPP (document de l’OEPP 05-11671) a été mis au point par un groupe de travail sur l’ARP de l’OEPP. Il s’agit d’un système expert sur papier qui a nécessité une période de mise au point plutôt longue. L’informatisation de ce système expert devrait préciser le processus d’évaluation, le rendre plus transparent et mieux maîtriser la qualité de l’ARP sous plusieurs plans. Le système informatisé présenté permet à l’analyste de réaliser une analyse à partir de zéro ou encore en utilisant des renseignements tirés d’anciennes analyses du risque phytosanitaire. Les données de chaque analyse sont saisies dans la base de données accompagnées du nom de l’analyste du risque phytosanitaire. L’analyse ne peut être modifiée que par son propriétaire et ne peut être effacée ou modifiée que jusqu’au moment de la présentation de sa version finale. Par contre, l’analyste peut mettre l’analyse à jour, et un système de suivi permet de retracer les différentes mises à jour. Grâce à l’outil de navigation, n’importe quel utilisateur peut examiner les analyses saisies dans la base de données, sans toutefois pouvoir altérer les données. Des rapports brefs mais complets sur les analyses peuvent être produits automatiquement à partir des données de la base. En outre, la version à jour du système électronique ne donne qu’une indication du mode d’application en pondérant différemment les divers éléments des entrées dans le système expert. L’utilisation d’une base de données exploitable sur le Web pour les analyses du risque phytosanitaire peut servir à deux grandes fins : (1) fournir un site pour l’examen des analyses du risque phytosanitaire par des pairs et (2) faciliter la tâche des analystes du risque phytosanitaire en leur donnant accès à des analyses antérieures, et notamment à la justification et aux publications sur lesquelles elles se fondent. 
4e SÉANCE : ÉVALUATION DE L’ENTRÉE ET DE L’ÉTABLISSEMENT DES RAVAGEURS
Nouveau modèle semi-quantitatif pour déterminer la fréquence d’introduction des ravageurs

N. Burges1, M. Poole1, M. Stuart1 et S. Tuten1,2 
1 Department of Agriculture, Australie de l’Ouest, Plant Biosecurity Program

2 Auteur correspondant. Courriel : stuten@agric.wa.gov.au. Adresse postale : sac à cadenas 4, Bentley Delivery Centre WA 6983 Téléphone : 61+ (8) 9368 3434.

La fréquence d’introduction correspond à la probabilité d’importation, de distribution et d’établissement d’un ravageur par l’intermédiaire des échanges de l’année (toutefois, dépendant de la biologie du ravageur, une période plus ou moins longue pourrait être plus appropriée) pour au moins une voie d’acheminement du produit. Le Plant Biosecurity Program du Department of Agriculture de l’Australie de l’Ouest, a mis au point un nouveau modèle semi-quantitatif d’analyse du risque qui estime la fréquence d’introduction d’un ravageur. Ce modèle permet l’incorporation de données d’entrée variables, du volume des échanges et de scénarios complexes d’importation ou de distribution ou les deux. La démarche fournit une évaluation transparente du risque, facilite la mise à jour ainsi que l’ajout de voies multiples d’introduction de ravageurs et apporte une solution aux inconvénients découlant de la méthodologie qualitative. La démarche semi-quantitative permet l’extraction de plusieurs résultats utiles et notamment une estimation de la fréquence d’introduction à des intervalles de confiance définis.
La démarche illustre notre méthode d’utilisation du logiciel de simulation @Risk pour déterminer la fréquence d’introduction d’un ravageur par l’intermédiaire de l’importation de végétaux et de produits végétaux. Le nouveau modèle a été mis à l’essai en Australie de l’Ouest dans le contexte de l’analyse du risque et de la pertinence des mesures de gestion du risque associées à l’importation de plusieurs phytoravageurs justiciables de quarantaine par différentes voies. Le modèle permet l’évaluation de plusieurs interprétations de la fréquence estimée d’introduction, c’est-à-dire, la prévision qu’aucune introduction ne sera observée dans les X premières années des échanges et que la fréquence d’introduction prévue se situera entre X à Y années.  Par exemple, une analyse préliminaire de la tordeuse orientale du pêcher (Grapholita molesta) montre que le commerce sans restriction d’abricots (Prunus armeniaca) entraîne 65 % d’itérations et que la première introduction se ferait après 2 ans d’échanges commerciaux, alors que 30 % d’itérations indique qu’elle se produirait après 10 ans. De surcroît, le modèle donne à penser que 11 % des itérations se produisent dans la catégorie de fréquence d’introduction variant entre 0 et 2 ans, 52 % entre 2 et 10 ans et 15 % entre 10 et 20 ans. 

Voici certaines applications de la fréquence estimée d’introduction présentées dans l’exposé : 
· rôle à titre de composante de la détermination d’un niveau acceptable de risque relativement à l’incidence des conséquences évaluées sur la détermination du risque général; 
· guide en matière d’acceptabilité des conséquences et de pertinence de la détermination du risque général; 
· efficacité des stratégies de communication du risque (parce qu’elles fournissent aux intervenants une mesure plus concrète de l’efficacité des politiques phytosanitaires qu’un énoncé sur le niveau adéquat de protection d’une politique)
· détermination de mesures adéquates d’atténuation du risque.

Identification du secteur en péril : cartographie du risque dans le cadre d’une analyse du risque phytosanitaire

Richard Baker, Central Science Laboratory, Royaume-Uni 

La détermination des régions menacées est une composante importante du processus d’ARP. Toutefois, les normes internationales ne donnent que peu d’instructions sur la façon de s’y prendre. Dans mon exposé, je décrirai, à l’aide d’un éventail d’exemples, comment les systèmes d’information géographique (SIG) fournissent des outils exceptionnellement utiles pour la détermination et la cartographie des régions menacées. L’absence ou le manque d’exactitude ou d’uniformité en matière de données et les difficultés d’intégration des groupes de données à différentes limites de résolution spatiale ou temporelle causent souvent des problèmes. Je présenterai certaines techniques pour régler ces problèmes et ferai ressortir des difficultés attendues dans l’avenir. 

Prédiction de la probabilité d’établissement d’un ravageur fondée sur la comparaison des conditions environnementales à la source et à destination
Erhard Dobesberger, Section de l’évaluation des risques phytosanitaires, ACIA, Ottawa,Ontario, Canada

Le commerce international des végétaux ou des produits végétaux présente un risque pour les cultures agricoles et forestières des pays importateurs. L’analyse du risque justifie scientifiquement la mise en oeuvre de mesures phytosanitaires officielles qui sont techniquement valables et ne se fondent pas uniquement sur des obstacles protectionnistes au commerce (McNamara 1997; Gray et coll. 1998). Une composante importante de l’évaluation du risque est l’estimation de la probabilité d’établissement du ravageur dans le nouvel environnement au lieu de destination des exportations de végétaux. 
Diverses méthodologies sont présentées pour prédire la probabilité d’établissement d’un ravageur à la lumière de la comparaison des conditions environnementales aux lieux d’origine et de destination, dont les suivantes : 
· jumelage des zones écoclimatiques ou de rusticité des végétaux (Bailey 1998; Environmental Protection Agency (EPA) - Global Ecosystems Database - Disque B);
· système d’information géographique (SIG) cartographiant les paramètres climatiques, édaphiques ou relatifs à la végétation qui se recoupent; 
· CLIMEX – modèle axé sur le processus servant à estimer un indice écoclimatique d’établissement de l’organisme fondé sur le climat et la dynamique de la population du ravageur; 
· modèles à multiples variables comme l’analyse discriminante et la régression logistique des facteurs climatiques ou édaphiques qui donnent une probabilité statistique claire d’établissement.


Une trousse de multiples outils d’analyse de l’établissement de ravageurs potentiels dans de nouveaux environnements est essentielle dans un monde où il existe une vaste gamme de capacités d’analyses allant de simples à très complexes. De bonnes analyses qualitatives et quantitatives sont souhaitables comme fondement de la prise de décisions et appuient les analyses du risque phytosanitaire, parce qu’elles sont polyvalentes et uniformisent les renseignements de manière transparente. Cet outil devrait faciliter la répartition des ressources phytosanitaires. 


L’évaluation du risque en Chine : appuyée par un système d’information géographique 
Xu Yan1 et Xu Rumei2
1Institut de mesures sanitaires et phytosanitaires, Académie d’inspection et de quarantaine, Beijing, Chine
2Collège des sciences de la vie, Université normale de Beijing, Beijing, Chine
Les couches de la grille climatique du SIG en Chine ont été établies à l’aide d’une technique d’interpolation spatiale fondée sur les données climatiques quotidiennes qui y ont été obtenues à 634 stations de 1980 à 1998. Les applications de ces données du SIG à l’analyse du risque phytosanitaire ont été comparées aux données de la grille de la section des ressources de communication (CRU) et à celles de la grille de 1 km2 du SIG. Les distributions potentielles et l’opportunité d’utilisation de Ceratitis capitata (Wiedemann), Liriomyza sativae Blanchard, Bactrocera tryoni (Froggatt), Popillia japonica (Newman), Bemisia tabaci (Gennadius) biotype B, Cydia pomonella (L.), Leptinotarsa decemlineata (Say), Epiphyas postvittana Walker, Lissorhoptrus oryzophilus Kuschel, Thrips palmi Karny, Diuraphis noxia (Mordvilko), Pyrenophora semeniperda (Brittlebank & Adam) Shoemaker ont été analysées avec un agencement de CLIMEX et du SIG. Les distributions potentielles de Bursaphelenchus xylophilus Nickle, 
Bactrocera dorsalis (Hendel), Sorghum halepense (L.) Pers., Telletia indica ont été analysées à l’aide du SIG. On a pu ainsi prédire les régions menacées pour chacun des ravageurs susmentionnés, en plus de l’effet de serre et des couches de végétation et régions de plantation de la Chine. Les résultats ont fourni un appui technique au processus décisionnel dans les dossiers sanitaires et phytosanitaires.
5e SÉANCE : ÉVALUATION DES RÉPERCUSSIONS ÉCONOMIQUES ET ENVIRONNEMENTALES
Évaluation des répercussions économiques, environnementales et sociales au Soudan
Sayeda Khalil, Forest Protection, Forest National Corporation, Department of Protection and Conservation, Khartoum, Soudan 

Les maladies ou espèces de végétaux ou d’insectes étrangères envahissantes introduites dans un nouvel environnement ne comportant aucun moyen de lutte naturelle sont un problème d’envergure mondiale. Elles menacent la biodiversité, le rendement agricole, le commerce, les plans de développement, les infrastructures et même la santé. Nombre d’espèces étrangères envahissantes se sont propagées au Soudan, s’attaquant aux cultures, aux voies d’eau, au sol et à l’environnement et abaissant les conditions de vie dans les collectivités rurales.
Le présent exposé met l’accent sur l’espèce forestière arborescente Prosopis juliflora qui a été à l’origine introduite en vue de la désertification. Malheureusement, elle est maintenant la cible de projets massifs d’éradication, qui se greffent à plusieurs projets agricoles. L’exposé traite de l’expérience du Soudan avec les organismes nuisibles qui y vivent. Les effets ont été positifs sur l’environnement du désert et les collectivités rurales et négatifs sur les agriculteurs. 

L’exposé comporte des diapositives et des chiffres sur les répercussions économiques, environnementales et sociales. En dernier lieu, l’exposé présente une analyse du risque et des pistes de solution.

Un modèle bioéconomique stochastique pour démontrer les avantages de l’exclusion des ravageurs – Le cas de l’acarien varroa

David Cook, CSIRO, Brisbane, Australie
L’exposé estime les avantages économiques que les industries végétales australiennes peuvent s’attendre à tirer si le statut « étranger » du varroa peut être maintenu au cours des 30 prochaines années. On y présente un modèle bioéconomique stochastique dans lequel le comportement du producteur changerait en présence du varroa au fil de la destruction des colonies d’abeilles européennes sauvages ou férales, réduisant le rendement des cultures et occasionnant des coûts additionnels de production. L’évitement de ces effets importants sur les coûts et les recettes peut être interprété comme étant les avantages de l’exclusion. Nos résultats donnent à penser que la réputation du varroa, qui est reconnu être l’une des plus graves menaces pour les abeilles dans le monde entier, est bien fondée en termes de répercussions économiques prévues sur les industries des productions végétales de l’Australie.

Recours à l’analyse de rentabilité à  l’appui de décisions de gestion du risque dans les analyses du risque phytosanitaire

Alan MacLeod, Central Science Laboratory, Royaume-Uni
Les mesures phytosanitaires de gestion du risque retenues à la suite de l’évaluation du risque phytosanitaire doivent être rentables et réalisables (paragraphe 3.4,  NIMP no 11).  Le présent exposé comporte des exemples récents d’analyses de rentabilité menées au Royaume-Uni. Celles-ci ont servi à étayer, à prendre  et à appuyer des décisions phytosanitaires stratégiques. Dans le premier exemple, l’analyse de rentabilité justifie la mesure prescrite par la loi pour éradiquer un foyer unique de Thrips palmi, ravageur justiciable de quarantaine qui attaque les cultures de serre.  En revanche, la deuxième étude de cas examine l’éradication d’un phytopathogène, Ralstonia solanacearum, que l’on trouve dans un certain nombre de cours d’eau naturels à l’échelle de l’Angleterre. Cette analyse de rentabilité montre que le coût d’une campagne en vertu de la loi est justifié seulement si l’on peut réaliser l’éradication dans un délai de quelques années. Les coûts d’une campagne plus longue en annihileraient les avantages. Une troisième analyse des répercussions économiques de la mise en oeuvre de mesures de lutte de la Communauté européenne contre Diabrotica virgifera virgifera, insecte ravageur qui se propage actuellement à l’échelle de l’Europe, fait ressortir l’importance d’interpréter les analyses à la lumière des hypothèses formulées et des scénarios envisagés lorsque l’on élabore des modèles pour de telles études. Chaque analyse est projetée sur un certain nombre d’années et comporte des hypothèses sur les utilisations futures des terres ou des cultures. Le changement climatique est également pris en compte. On discutera des forces et faiblesses des analyses de rentabilité et de leur utilisation future dans les dossiers phytosanitaires. 
Analyse du risque phytosanitaire des espèces étrangères envahissantes qui menacent la diversité biologique au Brésil

Martins, O.M.; Oliveira, M.R.V. de; Tenente, R.C.V.; Návia, D.; Mendes, M.A.S.; Batista, M.F; Carneiro, R.M.D.G. Embrapa Recursos Genéticos e Biotecnologia, Brasília, DF, Brésil. 
Les pertes causées par les maladies et ravageurs des végétaux varient en fonction du végétal, du lieu, de l’environnement ou d’un agencement de ces facteurs. Les risques associés aux phytoravageurs ont augmenté avec la hausse du mouvement des végétaux et des produits végétaux associé au transport, aux voyages et au tourisme d’envergure internationale. Nombre des nouveaux organismes sont étrangers dans leur nouvel écosystème et sont habituellement désignés comme ravageurs justiciables de quarantaine ou espèces envahissantes étrangères. Au Brésil, la hausse des échanges de tels végétaux est du ressort de l’organisation nationale de protection des végétaux. Ce projet est chapeauté par le ministère de l’Environnement et vise à traiter les enjeux associés à la  Convention sur la diversité biologique qui ont trait aux espèces étrangères envahissantes. Des ARP sont réalisées dans le but de déterminer si les bactéries pathogènes, les champignons, les insectes ravageurs, les acariens, les nématodes, les virus et les viroïdes peuvent être introduits avec des produits importés au pays en provenance de différents pays. L’augmentation récente de l’introduction de plantes ornementales ou même de semences, de bulbes et de plantules provenant de différents continents préoccupe les scientifiques intéressés à la protection des végétaux. L’Empresa Brasileira de Pesquisa Agropecuária s’emploie à monter une base de données axée sur les espèces étrangères envahissantes. Elle a pour objet de fournir des renseignements sur la sécurité biologique en agriculture et d’aider à l’élaboration de plans en cas d’urgence phytosanitaire. L’ARP est conforme aux lignes directrices de la Convention internationale pour la protection des végétaux de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et à la Norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) no 11. Cette ARP n’exprime toutefois pas l’opinion du ministère de l’Environnement ni de l’organisation nationale de protection des végétaux.
Évaluation du risque phytosanitaire des ravageurs forestiers introduits : défis découlant de l’incertitude scientifique 
Faith Thompson Campbell, The Nature Conservancy, Arlington (Virginia) États-Unis
Je propose d’envisager les sujets suivants qui ont trait aux risques associés aux espèces étrangères envahissantes dans les systèmes naturels, surtout les forêts :

· Évaluation de la probabilité d’introduction

· Évaluation des répercussions 
· Expériences, difficultés et succès des travaux pratiques des ARP
L’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord MSP) exige que les pays évaluent les menaces propres à des organismes particuliers dans le cadre d’une évaluation du risque, avant d’imposer des mesures de lutte phytosanitaire. Ces exigences présentent des défis de taille pour les États qui tentent de protéger les forêts et autres systèmes naturels. En effet, les menaces pour ces systèmes naturels sont parfois causées par des espèces inconnues ou peu connues. Le nombre d’arthropodes qui existent à l’échelle mondiale est inconnu; on ne peut qu’estimer leur ordre de grandeur qui varie entre quelques millions et dix millions (Odegaard, 2000). Les experts estiment que 95 % des espèces de champignons n’ont pas été décrites (Carroll, 1998). Même les organismes connus se comportent souvent de manière imprévue lorsqu’ils sont introduits dans de nouveaux milieux.  Selon Wallner (2004), seul 18 % des insectes et acariens qui immigrent aux États-Unis se sont comportés exactement comme on l’aurait prévu à la lumière de leur comportement dans leur pays d’origine. Wallner (2004) ajoute que les écosystèmes forestiers sont très complexes et que la plupart des ravageurs forestiers sont plus ou moins bien connus. Par conséquent, les réponses aux questions prépondérantes ne sont souvent que des hypothèses. (Ces questions prépondérantes sont les suivantes : 1) Quelle est la probabilité qu’une espèce  introduite devienne nuisible? 2) Quelle est la gravité des dommages que cette espèce causera vraisemblablement?)
Le risque résultant qui peut donner lieu à l’échec de la protection phytosanitaire avec des phytoravageurs très nuisibles n’est pas hypothétique. En effet, parmi les ravageurs forestiers nuisibles introduits en Amérique du Nord et en Europe au cours des 150 dernières années, plusieurs étaient complètement inconnus de la science avant qu’ils ne se manifestent au grand jour en causant une mortalité étendue chez des arbres de leur nouvelle patrie : brûlure du châtaignier [Cryphonectria parasitica (Murr.) Barr], maladie hollandaise de l’orme [Ophiostoma ulmi (Buis.) Narruf. et Ophiostoma novo-ulmi Brasier], pourridié phytophthoréen du cyprès de Lawson [Phytophthora lateralis Tucker et Milbrath], anthracnose du cornouiller (Discula destructiva Redlin), encre des chênes rouges/brûlure phytophthoréenne de la tige et de la feuille (Phytophthora ramorum Werres et coll). Les scientifiques ignorent encore les centres d’origine de plusieurs de ces agents pathogènes. 

Les experts scientifiques de réputation internationale et les organisations de protection des végétaux sont de plus en plus sensibilisés aux défis déterminants que ces degrés d’incertitude scientifique occasionnent dans le contexte de l’analyse du risque phytosanitaire. C’est notamment pour rehausser la capacité des mesures phytosanitaires de répondre aux défis et autres incertitudes que l’Organisation nord‑américaine pour la protection des plantes a mis sur pied le groupe de travail dénommé Plants for Planting et l’a chargé de rédiger un document de conception et un projet de norme.  

L’exposé énonce les défis associés aux phytoravageurs inconnus qui menacent les écosystèmes naturels. Il évalue également la manière dont les méthodes d’ARP peuvent être adaptées pour améliorer la protection contre de tels organismes. 

6e SÉANCE : RISQUES ASSOCIÉS AUX ORGANISMES VIVANTS MODIFIÉS

Évaluation des organismes vivants modifiés (OVM) en tant que phytoravageurs

Terri Dunahay, BRS-APHIS-USDA, États-Unis

Les organismes vivants modifiés (OVM) sont des végétaux, des animaux, des insectes ou des microorganismes qui ont été modifiés à l’aide de techniques de la biotechnologie moderne (génie génétique) afin d’exprimer au moins une nouvelle caractéristique. Même si la plus grande partie de l’intérêt public porte sur les cultures génétiquement modifiées (GM), comme le maïs, le soja ou le coton dont la résistance aux ravageurs ou la tolérance aux herbicides a été altérée, de nombreux autres produits sont offerts sur le marché ou en cours de développement. Mentionnons par exemple les fruits et légumes possédant des caractéristiques agronomiques ou des paramètres de qualité modifiés, les bactéries ou levures modifiées pour produire des substances pharmaceutiques comme l’insuline, les animaux qui ont une sensibilité réduite aux maladies ou les insectes modifiés pour servir d’agents de lutte biologique. Les OVM qui pourraient être disséminés dans l’environnement peuvent avoir un effet positif, négatif ou neutre sur les autres organismes. L’évaluation du risque phytosanitaire sert à évaluer ces effets possibles sur les végétaux des écosystèmes agricoles ou naturels. En réaction à la création et à l’adoption à la hausse de variétés GM et du besoin inhérent que les pays prennent des décisions au sujet de l’utilisation et de l’importation des produits GM, nombre d’entre eux  s’emploient à élaborer des cadres de biosécurité et des règlements nationaux visant à garantir l’utilisation sécuritaire des OVM. Des pays comme les États-Unis, le Canada, l’Argentine et les Philippines possèdent une vaste expérience de l’évaluation du risque phytosanitaire des OVM. En avril 2004, la Convention internationale pour la protection des végétaux a adopté une modification de la norme NIMP no 11 servant à l’analyse du risque phytosanitaire des ravageurs justiciables de quarantaine, afin de régler la question de l’analyse du risque phytosanitaire des OVM. Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques traite également du mouvement transfrontalier des OVM et de son incidence possible sur la biodiversité. Il est nécessaire de mieux sensibiliser et renseigner les responsables de la protection des végétaux en ce qui concerne les analyses du risque (AR) qui présentent les OVM et les liens entre les AR des OVM et les ARP des phytoravageurs de type classique. 

Évaluation du risque et gestion des organismes vivants modifiés en vertu du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques 

Ryan Hill et Cyrie Sendashonga, Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB), Montréal, Québec, Canada
Le protocole de Cartagena sur la biosécurité a été négocié sous les auspices de la Convention sur la diversité biologique qui est entrée en vigueur en 2003 et compte maintenant plus de 100 parties contractantes. Le Protocole comporte des dispositions sur l’évaluation et la gestion du risque. Les parties sont tenues de se servir de l’évaluation du risque pour appuyer le processus décisionnel relatif aux importations d’organismes vivants modifiés (OVM) qui sont destinés à être disséminés dans l’environnement. Le libellé du Protocole décrit les principes généraux ainsi que la méthodologie de l’évaluation du risque. Même si la terminologie peut varier, les principes généraux et la méthodologie sont conformes au paradigme classique utilisé pour l’évaluation et la gestion du risque par les autres tribunes internationales, dont la Convention internationale pour la protection des végétaux. Le présent exposé passe en revue les dispositions du Protocole portant sur l’évaluation et la gestion du risque. 

Similarités et différences entre le processus d’analyse du risque phytosanitaire pour les ravageurs et les voies d’introduction de type classique comparativement à l’évaluation des risques pour les OVM d’importance phytosanitaire

Velia Arriagada, Departmento de Asuntos Internacionales, Servico Agricola y Ganadero, Chili
Selon la Convention internationale pour la protection des végétaux, le terme ‘ennemis’ désigne ‘toute forme de vie végétale ou animale, ainsi que tout agent pathogène, nuisible ou potentiellement nuisible aux végétaux ou aux produits végétaux ‘. Cette définition ne  contient aucune idée préconçue au sujet de l’état génétique de toute espèce, souche ou biotype d’un végétal, d’un animal ou d’un agent pathogène. Lorsque la NIMP no 11 a été modifiée pour inclure les OVM, la portée du libellé original de la NIMP no  11 n’a pas changé  et seuls des éclaircissements au sujet des OVM ont été apportés.  

La modification de l’application de la recherche scientifique exige que les pays évaluent maintenant le risque phytosanitaire que présentent les organismes qui n’ont pas été reconnus d’emblée comme étant des ravageurs, mais qui présentent quand même un risque phytosanitaire. La NIMP no 11 sert à identifier les ravageurs ou les voies d’introduction qui causent des préoccupations d’ordre phytosanitaire et à en évaluer les risques, à cerner les régions menacées et, s’il y a lieu, à déterminer les options en matière de gestion du risque. Son application au processus d’autorisation des OVM (qui peuvent présenter des préoccupations d’ordre phytosanitaire) suit les mêmes étapes, principes et mécanismes que l’évaluation des voies d’introduction et ravageurs de type classique et peut être considérée comme étant un outil utile qui facilite le processus décisionnel. 

En s’appuyant sur un exemple sommaire, l’exposé tentera d’évaluer les similarités et les différences du processus d’importation de deux semences comparables, l’une créée par  une méthode classique d’amélioration végétale et l’autre par la biotechnologie moderne. L’exposé met l’accent sur le fait que le risque phytosanitaire qui peut être associé aux OVM peut également être associé aux organismes vivants non modifiés. 

Méthode d’évaluation du risque environnemental pour les organismes vivants modifiés issus de plantes importées pour être transformées en aliments pour les humains ou les animaux et en fibre

Thomas E. Nickson, Ecological Technology Center, Monsanto Company, St. Louis (MO) États-Unis

Les parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB) ont rédigé le Protocole de  Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (PPRB) pour exercer un suivi du mouvement transfrontalier et de l’évaluation des risques que présentent les organismes vivants modifiés (OVM). La plus grande partie des grains produits pour l’exportation aux États-Unis, en Argentine, au Brésil et au Canada sont définis comme OVM dans le Protocole. De surcroît, une nouvelle norme sanitaire et phytosanitaire internationale (NIMP no 11) adoptée par le Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux décrit une démarche d’évaluation de la possibilité que l’OVM‑FFP (aliments des humains et des animaux et transformation) devienne un ravageur phytosanitaire. Les parties à l’une des conventions ou aux deux qui ont opté pour la conduite d’une évaluation officielle du risque avant l’importation ont besoin de pouvoir s’appuyer sur un processus efficace fondé sur les connaissances scientifiques, en vue de l’évaluation de la menace phytosanitaire qui pourrait être associée à un OVM‑FFP. 

L’exposé propose une méthode pratique d’évaluation du risque pour l’environnement sous forme d’arbre de décision qui se fonde sur certaines hypothèses prépondérantes. Premièrement, les parties prenant une décision pourront utiliser les renseignements communiqués par le Centre d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques (CEPRB) pour l’évaluation initiale des risques. Deuxièmement, les renseignements en question permettront aux décideurs d’évaluer les caractéristiques pertinentes de l’OVM en ce qui concerne les risques pour l’environnement, à la lumière des données sur son homologue de type classique. Troisièmement, l’expérience des échanges internationaux de grains de type classique importés pour l’utilisation directe comme aliment des humains ou du bétail ou pour la transformation (FPP de type classique) contribuera grandement à l’évaluation du risque. Quatrièmement, l’évaluation du risque met l’accent sur la nature du caractère introduit lorsque les caractéristiques de l’OVM sont bien connues comparativement au matériel de type classique. Finalement, lorsque les options de caractérisation et de gestion du risque sont inacceptables, des renseignements expérimentaux additionnels sont requis pour mener à bien l’évaluation du risque. Le processus décrit ci-dessus se fonde sur les principes sous-jacents au PPRB et à la NIMP no 11. Un aspect prépondérant de cette démarche est que l’arbre de décision protège contre la réglementation inutile qui peut ralentir les échanges commerciaux.

L’expérience des Philippines en matière de réglementation et d’évaluation du risque des OVM 

Merle Palacpac, Bureau of Plant Industry, Department of Agriculture, Philippines
Dans les Philippines, les organismes vivants modifiés (OVM) sont réglementés par deux organisations. Le comité national de biosécurité des Philippines (CNBP) est un comité interorganisation qui a été créé en 1990 par le décret-loi 480. Le CNBP est coordonné par le ministère des Sciences et de la technologie et exerce une surveillance de la recherche et du développement de OVM en milieu confiné. Le ministère de l’Agriculture (MA) réglemente les essais au champ ainsi que la production et l’utilisation commerciales des produits d’OVM conformément à l’ordonnance administrative no 8 de la série 2002, à savoir les règles et règlements concernant l’importation et la dissémination dans l’environnement des végétaux et des produits végétaux issus de la biotechnologie moderne. 

L’évaluation des risques a pour objet de déterminer si l’OVM présente un risque sensible pour la santé humaine et l’environnement comparativement à l’organisme non modifié. Elle est réalisée au cas par cas en fonction de la modification génétique et de manière scientifiquement saine et transparente à la lumière des données scientifiques et techniques connues. Il existe quatre grands groupes pour l’évaluation de l’innocuité : 
1. Importation pour utilisation en milieu confiné 

2. Essais au champ de produits réglementés
3. Multiplication en vue de la dissémination 

4. Importation pour utilisation directe comme aliment des humains ou du bétail ou aux fins de la transformation. 

L’évaluation du risque tient compte de la caractérisation moléculaire, de la stabilité génétique, de l’expression génétique et de ses effets. L’évaluation de l’innocuité pour l’environnement comporte l’évaluation des caractéristiques qui pourraient influer sur le risque que peut présenter l’OVM en ce qui concerne le flux génétique, l’envahissement par des mauvaises herbes, l’incidence sur des organismes non ciblés et les effets non visés. L’évaluation de la salubrité des aliments pour les humains et le bétail se fonde sur la comparaison entre les données moléculaires,  toxicologiques et nutritionnelles ainsi que celles sur la composition et l’allergénicité de l’organisme modifié et de son homologue classique.

Ce sont les organisations suivantes qui sont chargées de l’évaluation de la salubrité des produits : groupe d’examen scientifique et technique, groupe de scientifiques et différentes organisations chapeautés par le bureau de l’industrie végétale (BIV) du ministère de l’Agriculture, guichet unique de traitement des demandes concernant les OVM, chargé d’évaluer leur innocuité pour l’environnement, Bureau de l’industrie animale pour l’évaluation de la salubrité des aliments du bétail, Bureau des normes sur les denrées alimentaires et les produits agricoles qui évalue la salubrité des aliments des humains et autorité responsable des engrais et pesticides qui s’occupe des végétaux protégés contre les ravageurs. 

Le personnel technique du service des mesures phytosanitaires (SMP) du BIV mène des analyses ‘ classiques ‘ du risque phytosanitaire avec l’aide d’experts des universités. L’équipe cadre de la biotechnologie du BIV  traite les demandes et mène les évaluations de l’innocuité des essais et de la multiplication d’OVM au champ.  Le personnel technique du SMP est également membre de l’équipe cadre de la biotechnologie du BIV. Cette structure fournit des liens très solides aux évaluations de l’innocuité des organismes vivants non modifiés et modifiés. 

La démarche qu’utilisent les Philippines pour évaluer l’innocuité des OVM se fonde sur les concepts et principes élaborés à l’échelle internationale. 

Évaluation du risque des OVM au Royaume-Uni : évaluation phytosanitaire
Alison J Wright et Paul Bartlett, Central Science Laboratory, Sand Hutton York  Y041 1LZ, Royaume-Uni

Au Royaume-Uni, l’évaluation du risque phytosanitaire des organismes vivants modifiés (OVM) est effectuée par des scientifiques qui relèvent du service de protection des végétaux. Pour l’Angleterre et le Pays de Galles, il s’agit des experts‑conseils du Central Science Laboratory (CSL) de York, qui font partie du Department of Environment, Food and Rural Affairs (DEFRA) du gouvernement du Royaume-Uni.
Pour l’utilisation planifiée des OVM, différentes autorités sont responsables d’autoriser son utilisation selon qu’ils seront utilisés en milieu confiné ou disséminés (à des fins expérimentales ou de mise en marché). Dans le cas de l’Angleterre et du Pays de Galles, cette première utilisation relève du Health and Safety Executive (HSE) alors que la deuxième relève du Genetically Modified (GM) unit of DEFRA. Il existe également des dispositions, dans les lois sur la protection des végétaux, en vue de l’autorisation de projets sur des agents phytopathogènes génétiquement modifiés. Les procédures prescrites par la loi, pour l’autorisation de différentes utilisations des OVM, sont brièvement présentées dans cet exposé. De surcroît, ce dernier met en évidence le rôle important des experts-conseils en protection des végétaux qui commentent les évaluations des risques environnementaux requises en vertu des différents textes législatifs. 
Les commentaires des experts-conseils sur les évaluations du risque portent notamment sur ce qui suit : (i) les risques ont été adéquatement cernés et (ii) la procédure en matière de gestion du risque est adéquate. Il existe d’ailleurs une liste pratique pour mieux cerner les risques phytosanitaires liés aux OVM à l’annexe 3 de la NIMP no 11. On y trouve des exemples de problèmes phytosanitaires précis. 

En ce qui concerne les échanges internationaux de végétaux ou de produits végétaux,  toute importation planifiée d’OVM ou de matériel connexe dans l’Union européenne est assujettie aux lois de l’Union européenne ‘UE) sur les organismes génétiquement modifiés. Cette loi comporte des dispositions d’autorisation de la mise en marché d’OVM soit uniquement pour l’importation et la transformation (c.-à-d., aucune culture dans des pays de l’UE) soit pour la culture dans l’UE. L’emploi de l’annexe 3 (et autres suppléments sur les OVM de la NIMP no 11) pour l’évaluation des risques par des spécialistes de la protection des végétaux scientifiquement compétents devrait garantir une évaluation pertinente du risque phytosanitaire. Du même ordre d’importance, les conseils sur les méthodes appropriées de gestion du risque alimenteront le processus d’autorisation. À ce jour, les experts-conseils du Center Science Laboratory (CSL) ont formulé des commentaires sur un bon nombre de demandes ayant trait principalement à l’importation d’espèces végétales génétiquement modifiées qui tolèrent les herbicides ou qui résistent aux insectes ou les deux. 

En dernier lieu, l’exposé examine la procédure prévue en cas de dépistage d’un OVM suspect non autorisé au moment de l’importation. Un tel dépistage peut faire suite à la surveillance d’OVM autorisés par l’autorité responsable des modifications génétiques (MG) ou encore à une vérification des importations par le Plant Health Service. Dans les deux cas, il incombe à l’autorité responsable des MG d’appliquer  les mesures officielles aux termes des règlements de l’UE.

7e SÉANCE : ESPÈCES ÉTRANGÈRES ENVAHISSANTES ET ANALYSE DES RISQUES QUE PRÉSENTENT LES PLANTES NUISIBLES

Le programme de travail sur les espèces étrangères envahissantes en vertu de la Convention sur la diversité biologique

Ryan Hill et Jo Mulongoy, Secrétariat du CDB, Montréal, Québec, Canada
Les espèces étrangères envahissantes sont reconnues être une cause prédominante de la perte de biodiversité et influent sur une gamme d’écosystèmes différents. Aux termes de l’alinéa 8h) de la Convention sur la diversité biologique (CDB), chaque Parties, selon qu’il conviendra, ‘empêche d'introduire, contrôle ou éradique les espèces étrangères qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces ’. Le présent exposé examinera les travaux sur les espèces étrangères envahissantes dans le cadre de la CDB, mettra l’accent sur les activités actuelles ainsi que celles prévues et fera ressortir les liens pertinents avec les travaux selon la Convention internationale pour la protection des végétaux. De surcroît, il établira s’il y a lieu des liens à d’autres travaux pertinents associés à la CDB, comme le projet de lignes directrices en vue de l’incorporation d’enjeux en matière de biodiversité dans les textes législatifs portant sur l’évaluation de l’incidence sur l’environnement ou les processus d’évaluation environnementale stratégique. 
Analyse des risques environnementaux : comment évaluer et gérer les risques que présentent les espèces étrangères envahissantes qui nuisent aux végétaux

Gritta Schrader, Centre fédéral de recherches biologiques, ministère de la Protection des végétaux, Braunschweig, Allemagne

De récentes modifications des normes d’analyse du risque phytosanitaire de la Convention internationale pour la protection des végétaux et de l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) permettent de réaliser une meilleure analyse du risque que présentent les ravageurs pour la biodiversité et l’environnement. La réglementation des espèces qui menacent la biodiversité (espèces étrangères envahissantes) est ainsi possible dans le cadre de la protection des végétaux selon la Convention internationale pour la protection des végétaux. À l’heure actuelle, les risques associés aux végétaux étrangers envahissants sont le point de mire dans le dossier de l’adaptation des évaluations du risque phytosanitaire en Europe. Il existe plusieurs différences entre l’évaluation et la gestion des ravageurs qui nuisent directement aux végétaux cultivés et de ceux qui menacent la biodiversité ou l’environnement inculte. Dans de nombreux cas, il est très difficile d’établir le potentiel envahisseur. Plusieurs méthodologies qui diffèrent de l’évaluation phytosanitaire classique sont présentées dans le contexte de l’évaluation des risques pour l’environnement. Contrairement aux ‘ phytoravageurs classiques ’ qui sont introduits par inadvertance, les végétaux étrangers le sont habituellement à dessein. Leur plantation dans les habitats visés ne présente généralement pas de problème, et seules quelques très rares espèces se propagent à des habitats non prévus et ont des effets néfastes. Une démarche différenciée est nécessaire pour la sélection des options de gestion, y compris l’interdiction de l’introduction de végétaux présentant un risque sensible et l’obligation d’imposer des exigences précises pour restreindre la propagation. Un autre aspect important est la sensibilisation plus poussée de la population. Les options et difficultés d’évaluation et de gestion des espèces envahissantes seront examinées et des exemples de plusieurs études de cas seront présentés. 

Intégration de la technologie pour favoriser le processus d’évaluation des risques que présentent les plantes nuisibles
Larry Fowler, Anthony Koop, Brian Spears et Barney Caton. CPHST- PPQ-APHIS-USDA, Plant Epidemiology and Risk Analysis Laboratory.  Raleigh (Caroline du Nord) États-Unis.

L’équipe des mauvaises herbes du Plant Epidemiology and Risk Analysis Laboratory (PERAL) est composée d’un groupe de scientifiques du PERAL qui offre un soutien scientifique aux programmes et processus décisionnels en matière de réglementation des mauvaises herbes du PPQ. L’équipe des mauvaises herbes cerne les problèmes, établit les priorités, recueille des données, réalise des analyses et recommande des stratégies de gestion du risque. Au cours des deux dernières années, l’équipe des mauvaises herbes a réalisé trois projets d’intégration de données et de la technologie informatique pour produire des outils qui appuient les programmes de réglementation des mauvaises herbes. 
En premier lieu, le système de surveillance agricole d’Internet  (AIMS) a été mis au point comme outil d’identification et de réglementation des voies possibles d’entrée aux États‑Unis des mauvaises herbes, des insectes, des mollusques et d’autres produits. Pour ce faire, l’AIMS identifie les sites Internet aux États-Unis qui vendent des organismes et produits réglementés par l’APHIS. Les noms des titulaires de sites Web qui ne possèdent pas de permis valide et négligent de retirer un produit réglementé de la vente en ligne sont transmis aux agents fédéraux responsables de l’application de la loi. 

En deuxième lieu, une entente de collaboration avec la Weed Science Society of America (WSSA) a permis de créer un modèle pour établir l’ordre de priorité des mauvaises herbes et établir une liste de plus de 700 mauvaises herbes à l’échelle mondiale ainsi classées qui, selon toute évidence, ne sont pas établies aux États-Unis. L’équipe des mauvaises herbes utilise le modèle et la liste pour établir l’ordre de priorité de la charge de travail d’évaluation. L’AIMS a montré que des mauvaises herbes de la liste des mauvaises herbes de la WSSA sont en fait offertes sur Internet. 

En dernier lieu, une entente de collaboration avec la North Carolina State University a mené à l’élaboration d’un outil de modélisation pour Internet, le Plant Pest Forecast (NAPPFAST) de la NCSU et de l’APHIS, qui facilite la détermination de la propagation géographique possible d’une espèce aux États-Unis. Le NAPPFAST regroupe des modèles biologiques et des données climatologiques géoréférencées pour créer des cartes de prévision. L’équipe des mauvaises herbes du PERAL s’est servie de ce modèle pour évaluer si une espèce actuellement réglementée devait être déréglementée. Au besoin, les évaluations futures du risque se fonderont sur ce modèle pour prédire la propagation géographique possible des mauvaises herbes aux États-Unis.  
8e SÉANCE : GESTION DU RISQUE ET COMMUNICATION DE RISQUE

De la recommandation à la réglementation : expérience du Comité permanent de l’UE pour la santé des végétaux 

Paul Bartlett1, Marc Vereecke2, Francoise Petter3
1PLHGroup. Central Science Lab. York, Royaume-Uni

2Commission européenne

3OEPP

L’Union européenne a élaboré un mécanisme de réglementation harmonisé de la protection des végétaux. Le contenu technique des textes législatifs est présenté sous forme de listes de ravageurs réglementés en regard des mesures phytosanitaires associées.  En raison de la vaste superficie de l’Union européenne (UE), ces ravageurs sont répartis entre ceux qui doivent être exclus de l’UE et ceux qui ont déjà été signalés dans une région de l’UE et pour lesquels on exécute des mesures internes afin d’en arrêter la propagation. On se sert également de la régionalisation des mesures en utilisant des ‘ zones protégées ’. 

L’évaluation de la possibilité de réglementer de nouveaux ravageurs est habituellement amorcée lorsque l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) prend connaissance d’un nouveau risque phytosanitaire potentiel. L’OEPP coordonne la réalisation d’une évaluation du risque phytosanitaire régional ainsi que des options associées de gestion du risque et de fiches de données. Celles-ci servent à formuler une recommandation sur la possibilité de réglementation pour les États membres. Ces recommandations ciblent toutefois une région plus vaste et diversifiée du point de vue environnemental que l’Union européenne. Par conséquent, il revient à la Commission européenne d’envisager ces recommandations et d’autres recommandations et de proposer une liste de ravageurs et de mesures phytosanitaires connexes au comité permanent pour la protection des végétaux [Standing Committee of Plant Health (SCPH)]. Pour ce faire un « Groupe de travail sur les annexes » composé d’experts examine des propositions de réglementation. Un mécanisme a été élaboré en vue de la présentation de recommandations au comité permanent pour la protection des végétaux. La recommandation doit en effet être accompagnée de documents à l’appui qui facilitent les travaux du comité et fournissent une justification transparente des propositions. 
L’exposé porte sur les premières expériences dans ce dossier. Un aspect prépondérant de l’exposé est de faire ressortir certaines des difficultés relatives à l’obtention de renseignements servant à bien informer les gestionnaires du risque, et plus particulièrement certaines des omissions en matière d’évaluation du risque phytosanitaire. L’exposé met également en évidence les difficultés liées à l’application de principes énoncés dans d’autres NIMP. Il est également important de noter qu’en raison de la coordination avec l’OEPP, ces expériences alimentent à leur tour le processus d’analyse du risque de manière à maintenir le dynamisme.

Évaluation de l’efficacité et de l’équivalence des mesures de réduction du risque phytosanitaire 

Mark Powell, département de l’Agriculture des États-Unis, Office of Risk Assessment and Cost-Benefit Analysis, Washington (D.C.)

La NIMP No 2 (paragraphe 3.2) prévoit l’examen de plusieurs facteurs en ce qui concerne l’évaluation de l’efficacité et de l’incidence des options de gestion du risque phytosanitaire, y compris l’efficacité biologique. L’exposé décrit trois méthodes analytiques applicables à certains défis auxquels les analystes du risque phytosanitaire sont confrontés régulièrement lors de l’évaluation de l’efficacité et de l’équivalence des mesures d’atténuation du risque. Premièrement, la définition du niveau souhaité de l’efficacité du traitement comme norme de rendement (niveau de confiance en pourcentage que le taux de survie du ravageur ne dépasse pas le plafond fixé) facilite les comparaisons visant à montrer l’équivalence de traitements ou de mesures d’essais substituts. Couey et Chew (1986) ont publié des formules et un tableau fondés sur la distribution binomiale pour le calcul des limites de confiances et de la taille des échantillons dans le cadre d’essais de mesures phytosanitaires. Grâce à la technologie de pointe des ordinateurs personnels, un tableur modèle peut servir à obtenir ces valeurs directement (sans avoir recours à l’approximation de Poisson de la distribution binomiale) et avec une plus grande précision pour tout niveau souhaité d’efficacité de traitement et du nombre de survivants (s = 0, 1, 2, ...). Deuxièmement, Powell (2003) a montré qu’une méthode de mise à jour bayésienne peut être appliquée à une série d’essais répétés afin d’estimer l’efficacité de traitement. Au fur et à mesure que la taille cumulative de l’échantillon s’accroît (n ~ 10,000), la méthode d’estimation statistique peut être grandement simplifiée. Par conséquent, la fusion de l’information tirée d’une série d’essais répétés d’une taille gérable offre une méthode réalisable pour remplacer les vastes essais de traitements qui, autrement, ne seraient pas réalisables dans la pratique. Finalement, les méthodes déterministiques [p. ex., la formule d’Abbott (1925)] servent habituellement à ajuster l’estimation de l’efficacité du traitement en ce qui concerne le taux de mortalité observé chez les essais témoins. Les méthodes probabilistes peuvent servir à tenir compte de l’incertitude entourant le taux de mortalité des témoins associé à la taille des échantillons des essais témoins. 
Centres d’excellence phytosanitaire : vers une régionalisation des approches en matière de sauvegarde et de commerce

Ron A. Sequeira and Robert L. Griffin, PPQ-APHIS-USDA, département de l’Agriculture des États-Unis (présenté par Christina Devorshak)
D’importantes initiatives internationales associées au concept des Centres d’excellence phytosanitaire présentent une bonne occasion d’équilibrer le travail des nations individuelles qui doivent traiter des éléments clés de la mission de normalisation de la Convention internationale pour la protection des végétaux, tout en améliorant sensiblement le commerce agricole.

Le concept de centre d’excellence a connu beaucoup de succès antérieurs. En fait, le concept a été appliqué à maintes reprises à la recherche. En ce qui concerne les centres d’excellence phytosanitaire, l’USDA a appliqué le concept dans les années 1980, ce qui a éventuellement mené à la création du Center for Plant Health Science and Technology de l’ APHIS-PPQ qui a connu un grand succès. Depuis cinq ans, le concept commence à être appliqué à l’échelle internationale sous l’égide de partenariats multilatéraux. Par exemple, la Colombie a établi un centre d’excellence phytosanitaire intérieur. Ce centre a permis de faciliter le commerce et d’offrir des services essentiels d’analyse du risque et de mesures phytosanitaires. Récemment, le Centre d’excellence de la Colombie a élargi son champ d’action pour offrir ses services à plusieurs nations de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud. Avec l’appui de la collectivité internationale, il continue son évolution vers une structure de soutien au commerce et développement régionaux.

En ce qui concerne l’African Growth and Opportunity Act (AGOA II) des États-Unis et l’aide à l’Afrique, les progrès en matière de formation et de création de capacité dans la région du Sud du Sahara ont été imposants. Récemment, trois experts des dossiers phytosanitaires ont été affectés à des organisations nationales de protection des végétaux (ONPV) dans les pays suivants : Botswana, Ghana et Ouganda/Kenya. L’USDA s’emploie maintenant à proposer l’établissement officiel de trois Centres d’excellence phytosanitaire en Afrique par l’intermédiaire d’un réseau de partenariat avec les différentes régions phytosanitaires du continent.
Buts 

· Établir des partenariats régionaux articulés autour de centres d’excellence qui mettent l’accent sur le partage de l’information, les sciences et la technologie.

· Mettre l’accent sur les enjeux sanitaires et phytosanitaires régionaux comme mécanisme de renforcement de la biosécurité à l’échelle internationale.

· Favoriser la création de capacités efficaces et durables dans les dossiers sanitaires et phytosanitaires (conformes aux initiatives découlant de l’assemblée de Doha).

· Prévoir la continuité administrative financière des centres grâce à la défense des intérêts de ces pays et à la coordination internationale. 

Objectifs 

· Établir un centre d’excellence régional pour la science et la technologie en mettant au point des systèmes d’information électronique, en cernant des sources classiques de données classiques et en établissant un réseau des scientifiques de la région. 

· Offrir un leadership et une bonne coordination des centres d’excellence.
· Cerner des initiatives à court et à long termes pour les centres d’excellence

· Faciliter le commerce et déterminer de nouveaux débouchés pour les produits agricoles
· Favoriser le réseautage technique pour le partage d’information et la coopération dans les dossiers phytosanitaires.
· Mettre au point un cadre à assise scientifique pour régler les différends et faciliter le commerce sans risque. 

Consultation des intervenants et modalités de gestion des risques au Canada 

Michael Wood, Section des produits horticoles, Division de la protection des végétaux, Agence canadienne d’inspection des aliments, Ottawa, Canada
Bien que l’évaluation du risque phytosanitaire soit la pierre angulaire sur laquelle repose la gestion des risques dans le processus général d’analyse du risque phytosanitaire, une gestion efficace du risque phytosanitaire requiert, dans une certaine mesure, la consultation auprès d’intervenants afin de s’assurer que les mesures retenues puissent être mises en pratique. Cet exercice de consultation peut s’avérer ardu puisque les intervenants, qui partagent différents objectifs et différents points de vue, veulent souvent participer à l’élaboration des politiques gouvernementales.

Ces groupes comprennent autant les industries concernées par l’application de nouvelles exigences phytosanitaires que des groupes environnementaux, des peuples  autochtones, des gouvernements provinciaux, des municipalités et des groupes d’intérêts. Bien que la consultation auprès d’intervenants nécessite du temps, des ressources supplémentaires ainsi que beaucoup de patience, les commentaires des intervenants permettent aux ONPV de développer une approche à la gestion des risques qui est souvent plus complète et qui prend en considération un plus grand nombre de besoins et de désirs exprimés par la société. Selon le point de vue des ONPV, cette façon de faire garantit que les politiques finales s’appliquent de façon plus pratique et  sont plus facilement acceptées que s’il n’y avait pas eu de consultation. 

Cet exposé constituera un bref survol de la façon dont le Canada réalise les consultations auprès d’intervenants dans le but de mettre au point des stratégies de gestion des risques et définira les avantages de ces dernières pour les ONPV.  

Communication du risque
Velia Arriagada Rios, Servicio Agricola y Ganadero, Chili
L’exposé porte sur des définitions, justifications et principes, ainsi que sur certaines difficultés associées au processus de communication du risque qui se greffe à  l’analyse du risque. 

Selon la définition classique d’analyse du risque, il s’agit d’un processus comportant quatre composantes : détermination des dangers, évaluation du risque, gestion du risque et communication du risque. Cette dernière composante est jugée être importante à toutes les étapes de l’analyse du risque phytosanitaire, mais plus particulièrement vers la fin.

La communication du risque est étroitement associée au principe de transparence et au droit des sociétés de participer au processus décisionnel, surtout lorsque les décisions influent sur les activités économiques. Il ne s’agit pas simplement de diffusion d’information; sa principale fonction devrait en fait être de veiller à ce que tous les renseignements et les opinions essentielles à une bonne évaluation du risque phytosanitaire et à sa gestion efficace soient partagés par les parties intéressées et incorporés au processus décisionnel. 

Les grandes difficultés qui se greffent à la communication du risque sont la portée de l’interprétation du concept de « risque » et la crédibilité et fiabilité du communicateur et des sources d’information.

Les conclusions font ressortir la conduite globale qui est liée aux bonnes pratiques de réglementation et l’application de certains principes fondamentaux. 

9e SÉANCE : SOURCES D’INFORMATION ET DE FORMATION
Échange international d’information sur l’historique des espèces envahissantes ‘impacts sur la biodiversité) – un volet essentiel d’une prévention efficace et efficiente
M. De Poorter, M. Clout et M. Brown, IUCN Invasive Species Specialist Group (ISSG), Centre for biodiversity and Biosecurity, University of Auckland, Nouvelle-Zélande

Les espèces étrangères envahissantes (EEE) constituent maintenant le deuxième facteur principal de la perte de la diversité biologique et du danger de disparition d’espèces à l’échelle mondiale. N’importe quel type d’organisme – des micro-organismes aux mammifères de grande taille, en passant par les mousses, les arbustes et les arbres - peut devenir envahissant. De ce fait, tout écosystème à la fois terrestre, aquatique ou marin est susceptible d’être menacé par des EEE. Jusqu’ici, l’élément le plus important servant à calculer les risques d’envahissement est les envahissements antérieurs (antécédents) : "Only one factor has consistently high correlation with invasiveness: whether or not the species is invasive elsewhere" (Un seul facteur présente de façon constante une forte corrélation avec les espèces envahissantes : le fait que ces espèces aient été ou non observées comme telles ailleurs.) Ceci fut d’ailleurs réaffirmé sur la scène internationale, notamment en Nouvelle-Zélande et en Australie (mise sur pied de systèmes d’évaluation des risques des plantes nuisibles, création d’une « liste d’organismes marins susceptibles d’être nuisibles », etc.).

L’intérêt premier de l’ISSG est l’identification des espèces nuisibles au moyen d’un réseau international d’échanges de renseignements sur les antécédents des EEE, grâce à l’élaboration de la Base de données mondiale sur les espèces envahissantes et du serveur de liste Aliens-l, à la création prévue d’un registre mondial des espèces envahissantes et à la participation à la mise sur pied d’un Réseau mondial d’information sur les espèces envahissantes. Les bienfaits de ces démarches ainsi que les défis à relever seront à l’étude.   

La formation en analyse du risque phytosanitaire, plus particulièrement dans les pays en développement
Robert Ikin1 et Cass Coleman2
1 expert-conseil en biosécurité, C.P. 148, Taigum, Queensland, 4018, Australie bobikin@bigpond.net.au.

2 anciennement Biosecurity Australia, C.P. 858, Canberra, ACT 2601, Australie

L’exposé porte sur l’expérience acquise et les leçons dégagées de la conduite de plus de 20 ateliers sur l’analyse des risques offerts depuis 1999 à des participants de pays parmi les moins développés (PMD). 
Les PMD sont limités par la disponibilité des ressources dont les suivantes :
· Compétences techniques limitées en matière d’ARP

· Ressources d’information limitées

· Capacité opérationnelle restreinte par l’absence d’un cadre juridique souple

· Limitation au pays des options de lutte antiparasitaire pour gérer le risque cerné

· Capacité limitée de prescrire dans la loi le processus décisionnel et ses résultats.
Le type de besoins de formation sur les ARP des participants et le contenu des ateliers stratégiques, tactiques et opérationnels sont précisés. À moins qu’elle soit de nature participative, la formation à court terme sur les ARP a peu d’effets.

Les contraintes des PMD sont examinées, des observations sont signalées et des recommandations de mesures futures visant à aider les organisations nationales de protection des végétaux des PMD sont formulées. On mentionne en particulier le réseautage des experts techniques, les échanges d’information et la possibilité de mettre sur pied des centres de formation officielle sur les ARP. 

Formation de la nouvelle génération d’analystes du risque : la formation sur l’analyse du risque en classe

Christina Devorshak et Alison Neeley, PPQ APHIS USDA, Center for Plant Health Science and Technology, Plant Epidemiology and Risk Analysis Laboratory, Raleigh, N.C.
L’objet du présent exposé est de décrire brièvement le processus d’élaboration d'un cours sur la réglementation de la protection des végétaux et les types de matériel didactique associés à la formation d’étudiants universitaires sur l’application de l’analyse du risque phytosanitaire. La mission principale de l’APHIS-PPQ est de protéger les ressources agricoles et naturelles contre les risques associés à l’entrée, à l’établissement et à la propagation de phytoravageurs et de mauvaises herbes nuisibles. De même l’APHIS-PPQ a à cœur de fonder ses décisions en matière de réglementation sur des principes scientifiques bien étayés. Diverses disciplines scientifiques comme l’entomologie, la phytopathologie, la malherbologie, l’horticulture, la botanique, l’écologie et les sciences environnementales contribuent à cette mission de protection.  Toutefois, on sait que les étudiants (l’effectif futur du PPQ) qui sortent des universités peuvent avoir une expérience limitée, voire nulle, de la réglementation de la protection des végétaux ou de l’analyse du risque phytosanitaire. Pour trouver une solution au manque d’exposition à la réglementation sur la protection des végétaux et à l’analyse du risque phytosanitaire ou de formation dans ces domaines, le CPHST a amorcé la mise au point d’un cours de niveau universitaire conjointement avec la North Carolina State University. L’organisation a beaucoup à gagner en élaborant un programme d’enseignement sur la réglementation de la protection des végétaux et l’analyse du risque phytosanitaire. En premier lieu, le programme d’enseignement offrira une formation aux étudiants de disciplines pertinentes sur les aspects clés de la réglementation de la protection des végétaux et l’application de l’analyse du risque phytosanitaire au processus de réglementation. On prévoit que l’organisation pourra ainsi bénéficier d’un effectif professionnel qui aura déjà une connaissance approfondie de la mission et des activités du PPQ dès son entrée en fonction. L’objectif du cours est d’offrir une formation pratique à ceux qui étudient les aspects réglementaires de la protection des végétaux, en utilisant des études de cas, des scénarios et des enjeux réels à l’échelle mondiale et en créant des capacités pratiques de solution de problèmes. Les étudiants prendront connaissance de différentes méthodes qualitatives et quantitatives d’analyse du risque phytosanitaire et devront faire une analyse du risque phytosanitaire que pose un ravageur donné dans le cadre de leur apprentissage. Ce cours sera ultimement utilisé comme programme clé d’une mineure en réglementation de la protection des végétaux qui sera offert aux étudiants de premier cycle ou de cycle supérieur 
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